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                                    AEF
                                
	
                                    Afrique-Équatoriale française (Gabon, Moyen-Congo [Congo-Brazzaville], Oubangui-Chari [République centrafricaine], Tchad – le Cameroun, territoire sous mandat, n’en fait pas partie)
                                



	
                                    AERI
                                
	
                                    Association pour des études sur la résistance intérieure
                                



	
                                    AFAT
                                
	
                                    Auxiliaires féminines de l’armée de terre
                                



	
                                    AFL
                                
	
                                    Association des Français libres
                                



	
                                    AFN
                                
	
                                    Afrique du Nord française (Maroc, Algérie, Tunisie)
                                



	
                                    ALN
                                
	
                                    Armée de libération nationale (guerre d’Algérie)
                                



	
                                    AMGOT
                                
	
                                    Allied Military Government of Occupied Territories
                                



	
                                    AN
                                
	
                                    Archives nationales, Paris
                                



	
                                    AOF
                                
	
                                    Afrique-Occidentale française (Sénégal, Soudan français [Mali], Guinée, Côte-d’Ivoire, Dahomey, Mauritanie, Niger)
                                



	
                                    AOL
                                
	
                                    Archives de l’Ordre de la Libération
                                



	
                                    ATS
                                
	
                                    Auxiliary Territorial Service
                                



	
                                    BCRA
                                
	
                                    Bureau central de renseignements et d’action*
                                



	
                                    BFL
                                
	
                                    brigade française libre*
                                



	
                                    BFO
                                
	
                                    brigade française d’Orient*
                                



	
                                    BI
                                
	
                                    Brigades internationales
                                



	
                                    BIA
                                
	
                                    bataillon d’infanterie de l’air*
                                



	
                                    BIM
                                
	
                                    bataillon d’infanterie de marine*
                                



	
                                    BIMP
                                
	
                                    bataillon d’infanterie de marine et du Pacifique*
                                



	
                                    BIRD
                                
	
                                    Banque internationale pour la reconstruction et le développement
                                



	
                                    BIT-OIT
                                
	
                                    Bureau international du travail-Organisation internationale du travail
                                



	
                                    BM
                                
	
                                    bataillon de marche
                                



	
                                    BMC
                                
	
                                    bordel militaire de campagne
                                



	
                                    BMNA
                                
	
                                    bataillon de marche nord-africain
                                



	
                                    BOA
                                
	
                                    Bureau des opérations aériennes
                                



	
                                    BP1
                                
	
                                    bataillon du Pacifique*
                                



	
                                    CEA
                                
	
                                    Commissariat à l’énergie atomique
                                



	
                                    CECA
                                
	
                                    Communauté européenne du charbon et de l’acier
                                



	
                                    CEF
                                
	
                                    Corps expéditionnaire français en Italie
                                



	
                                    CEP
                                
	
                                    certificat d’études primaires
                                



	
                                    CERN
                                
	
                                    Conseil européen pour la recherche nucléaire
                                



	
                                    CFAO
                                
	
                                    Compagnie française de l’Afrique occidentale
                                



	
                                    CFLN
                                
	
                                    Comité français de la Libération nationale
                                



	
                                    CFTC
                                
	
                                    Confédération générale des travailleurs chrétiens
                                



	
                                    CGT
                                
	
                                    Confédération générale du travail
                                



	
                                    CHETOM
                                
	
                                    Centre d’histoire et d’études des troupes d’outre-mer (musée des Troupes de marine, Fréjus)
                                



	
                                    CICR
                                
	
                                    Comité international de la Croix-Rouge
                                



	
                                    CII
                                
	
                                    Compagnie internationale pour l’informatique
                                



	
                                    CNCE
                                
	
                                    Centre national du commerce extérieur
                                



	
                                    CND
                                
	
                                    Confrérie Notre-Dame*
                                



	
                                    CNEXO
                                
	
                                    Centre national pour l’exploitation des océans
                                



	
                                    CNF
                                
	
                                    Comité national français*
                                



	
                                    CR
                                
	
                                    cadre de réserve
                                



	
                                    CVF
                                
	
                                    Corps des volontaires françaises
                                



	
                                    DATAR
                                
	
                                    Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale
                                



	
                                    DB
                                
	
                                    division blindée*
                                



	
                                    DBLE
                                
	
                                    demi-brigade de Légion étrangère*
                                



	
                                    DFL
                                
	
                                    division française libre*
                                



	
                                    DGER
                                
	
                                    Direction générale des études et recherches
                                



	
                                    DGSE
                                
	
                                    Direction générale de la sécurité extérieure
                                



	
                                    DIA
                                
	
                                    division d’infanterie algérienne
                                



	
                                    DLFL
                                
	
                                    division légère française libre
                                



	
                                    DMI
                                
	
                                    division motorisée d’infanterie (1re DFL)
                                



	
                                    ENA
                                
	
                                    École nationale d’administration
                                



	
                                    ENS
                                
	
                                    École normale supérieure
                                



	
                                    FAFL
                                
	
                                    Forces aériennes françaises libres
                                



	
                                    FAO
                                
	
                                    Food and Agriculture Organization (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture)
                                



	
                                    FFI
                                
	
                                    Forces françaises de l’intérieur*
                                



	
                                    FFL
                                
	
                                    Forces françaises libres
                                



	
                                    FLN
                                
	
                                    Front de libération nationale (guerre d’Algérie)
                                



	
                                    FMI
                                
	
                                    Fonds monétaire international
                                



	
                                    FNFL
                                
	
                                    Forces navales françaises libres
                                



	
                                    FTA
                                
	
                                    Forces terrestres antiaériennes
                                



	
                                    FTP
                                
	
                                    Francs-tireurs et partisans*
                                



	
                                    GIFAS
                                
	
                                    Groupement des industries françaises aéronautiques et spatiales
                                



	
                                    GPRF
                                
	
                                    Gouvernement provisoire de la République française
                                



	
                                    HCR
                                
	
                                    Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés
                                



	
                                    Ifremer
                                
	
                                    Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer
                                



	
                                    IHEDN
                                
	
                                    Institut des hautes études de défense nationale
                                



	
                                    JAC
                                
	
                                    Jeunesse agricole chrétienne
                                



	
                                    JEC
                                
	
                                    Jeunesse étudiante chrétienne
                                



	
                                    JOC
                                
	
                                    Jeunesse ouvrière chrétienne
                                



	
                                    LICRA
                                
	
                                    Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme
                                



	
                                    LVF
                                
	
                                    Légion des volontaires français contre le bolchevisme
                                



	
                                    MMLA
                                
	
                                    Mission militaire de liaison administrative*
                                



	
                                    MOI
                                
	
                                    Main-d’œuvre immigrée*
                                



	
                                    MRP
                                
	
                                    Mouvement républicain populaire (formation démocrate-chrétienne, 1944-1967)
                                



	
                                    MUR
                                
	
                                    Mouvements unis de Résistance*
                                



	
                                    OAS
                                
	
                                    Organisation armée secrète
                                



	
                                    OCDE
                                
	
                                    Organisation de coordination et de développement économiques
                                



	
                                    OCM
                                
	
                                    Organisation civile et militaire*
                                



	
                                    OECE
                                
	
                                    Organisation européenne pour la coopération économique
                                



	
                                    ONAC
                                
	
                                    Office national des anciens combattants et victimes de guerre
                                



	
                                    ORA
                                
	
                                    Organisation de résistance de l’armée*
                                



	
                                    OSS
                                
	
                                    Office of Strategic Services (services secrets américains)
                                



	
                                    OVRA
                                
	
                                    Organizzazione di Vigilanza e Repressione dell’Antifascismo (Italie fasciste)
                                



	
                                    PCF
                                
	
                                    Parti communiste français
                                



	
                                    PDP
                                
	
                                    Parti démocrate populaire (principale formation démocrate-chrétienne de l’entre-deux-guerres, 1924-1940)
                                



	
                                    PPF
                                
	
                                    Parti populaire français (formation fasciste de Jacques Doriot, 1936-1944)
                                



	
                                    PRO
                                
	
                                    Public Record Office, Londres
                                



	
                                    PSF
                                
	
                                    Parti social français (formation nationaliste du colonel de La Rocque, 1936-1940)
                                



	
                                    RAF
                                
	
                                    Royal Air Force
                                



	
                                    RAFFL
                                
	
                                    régiment d’artillerie des Forces françaises libres*
                                



	
                                    RBFM
                                
	
                                    régiment blindé de fusiliers marins
                                



	
                                    RCA
                                
	
                                    régiment de chasseurs d’Afrique
                                



	
                                    RCC
                                
	
                                    régiment de chars de combat*
                                



	
                                    RCP
                                
	
                                    régiment de chasseurs parachutistes de l’armée de l’air
                                



	
                                    REI
                                
	
                                    régiment étranger d’infanterie*
                                



	
                                    RFM
                                
	
                                    régiment de fusiliers marins*
                                



	
                                    RIC
                                
	
                                    régiment d’infanterie coloniale
                                



	
                                    RICM
                                
	
                                    régiment d’infanterie coloniale du Maroc
                                



	
                                    RMLE
                                
	
                                    régiment de marche de la Légion étrangère
                                



	
                                    RMSM
                                
	
                                    régiment de marche de spahis marocains*
                                



	
                                    RMT
                                
	
                                    régiment de marche du Tchad*
                                



	
                                    RMVE
                                
	
                                    régiment de marche de volontaires étrangers
                                



	
                                    RNP
                                
	
                                    Rassemblement national populaire (parti collaborationniste de Marcel Déat, 1941-1944)
                                



	
                                    RPF
                                
	
                                    Rassemblement du peuple français (formation gaulliste, 1947-1955)
                                



	
                                    RPR
                                
	
                                    Rassemblement pour la République (formation gaulliste, 1976-2002, succède à l’UDR)
                                



	
                                    RTST
                                
	
                                    régiment de tirailleurs sénégalais du Tchad*
                                



	
                                    SAP
                                
	
                                    Section atterrissages et parachutages
                                



	
                                    SAS
                                
	
                                    Special Air Service (Grande-Bretagne)*
                                



	
                                    SDECE
                                
	
                                    Service de documentation extérieure et de contre-espionnage
                                



	
                                    SFIO
                                
	
                                    Section française de l’Internationale ouvrière (parti socialiste)
                                



	
                                    SHAPE
                                
	
                                    Supreme Headquarters Allied Powers in Europe (Grand quartier général des puissances alliées en Europe, OTAN)
                                



	
                                    SHD
                                
	
                                    Service historique de la défense, Vincennes
                                



	
                                    SHM
                                
	
                                    Service historique de la marine, Vincennes
                                



	
                                    SITRAM
                                
	
                                    Société industrielle de transport et de manutention
                                



	
                                    SNI
                                
	
                                    Syndicat national des instituteurs
                                



	
                                    SOE
                                
	
                                    Special Operations Executive (service secret britannique, chargé des opérations derrière les lignes ennemies)
                                



	
                                    SOL
                                
	
                                    Service d’ordre légionnaire (organisation militaire vichyste, absorbée en 1943 par la Milice)
                                



	
                                    STO
                                
	
                                    Service du travail obligatoire*
                                



	
                                    UDR
                                
	
                                    Union pour la défense de la République (formation gaulliste, 1968-1971, succède à l’UNR), puis Union des démocrates pour la République (1971-1976)
                                



	
                                    UDSR
                                
	
                                    Union démocratique et socialiste de la Résistance (formation de centre-gauche issue de la Résistance, 1945-1965)
                                



	
                                    UD-Ve République
                                
	
                                    Union démocratique pour la Cinquième République (formation gaulliste, 1967)
                                



	
                                    UEO
                                
	
                                    Union de l’Europe occidentale
                                



	
                                    UGIF
                                
	
                                    Union générale des israélites de France
                                



	
                                    UMP
                                
	
                                    Union pour un mouvement populaire (2002-…)
                                



	
                                    UNR
                                
	
                                    Union pour la nouvelle République (formation gaulliste, 1958-1968)
                                



	
                                    UTA
                                
	
                                    Union de transports aériens
                                





            


 

            
        

    


        
            En cestuy temps, l’Empereur Germanicque se jeta sur les terres du Roy de France et, par surprise et traîtrise, tua et défit les braves Chevaliers François. À peine avoit-il sonné l’hallali que l’on vit accourir à la curée le Duc de Macaroni. Ce prince de très petit lignage, avoit auparavant dépouillé le Pape de ses États et avoit eu l’astuce de le faire consentir à ce dépouillement moyennant tant de belles promesses qu’il se garda bien de tenir.

            En ce même temps, nombre de valeureux Chevaliers François se trouvoient en terre de Africque ès royaume de Tchad. Ces Barons estoient partis maintes années auparavant pour la Croisade. Mais comme arriva souvent en ces sortes d’expédition, musèrent en route, se trompèrent de chemin et finalement préférèrent à la délivrance des Saints Tombeaux l’acquisition facile d’un royaume en Numidie.

            Alors le Duc de Longuechausse [Leclerc] qui gouvernoit les désertiques marches du pays des Garamantes, ayant ouï dire que le Duc de Macaroni possédoit des terres près de la mer Arabicque, assembla les Chevaliers autour d’un piot et, après boire, s’escria : « Or çà, compagnons, ne courons-nous pas sus à ces gens-là ? » – « Si ferons donc, respondirent les autres, et distribuez leurs biens à ceux qui vous aurons servi honnestement1. »

            
        

    


        INTRODUCTION

        
            « L’histoire n’est jamais sûre ». Cette réflexion qui ouvre le grand livre de Michel de Certeau sur La Possession de Loudun s’applique parfaitement à une étude sur les Français libres tant les incertitudes les concernant sont légion2.

            Incertitude, en premier lieu, sur la qualité même de « Français libre », en dépit d’une définition juridique qui est loin de tout résoudre. Incertitude également sur le nombre des Français libres, les diverses sources se contredisant largement. Incertitude et silence encore des historiens, les Français libres apparaissant comme les grands oubliés de la monumentale historiographie française consacrée à la Seconde Guerre mondiale. Incertitude, enfin et surtout, celle-là même que soulignait Certeau, relative à la méthodologie. En effet, si l’on tente, ce qui est l’objet de ce livre, d’écrire l’histoire des Français libres et non de la France libre, des hommes et non de l’institution, de leur univers culturel et sensible, et pas seulement de leurs combats, de leur devenir et de leur(s) mémoire(s), et non uniquement de leur action durant la guerre, les archives écrites, ces vestiges du passé aléatoires et contingents, s’avèrent tout à la fois nécessaires et très insuffisantes. Dans ces conditions, l’historien doit se souvenir qu’il est aussi enquêteur, au sens que donnait Hérodote à ce terme, et ne pas reculer devant le témoignage. Mais ce même historien, qui a depuis longtemps perdu l’innocence des temps premiers de sa discipline, mesure aussi les pièges et les déformations induits par cette source si particulière.

            LE SILENCE DES HISTORIENS

            L’historiographie de la Résistance, depuis une quinzaine d’années, avec un léger décalage sur celle de Vichy, a connu un développement remarquable. Ce développement s’est traduit par de solides monographies consacrées à des mouvements de Résistance aussi bien qu’à des personnages importants3. De même, des pistes plus anciennes, comme l’histoire politique de la Résistance, l’histoire de ses idées politiques et sociales4, l’étude de son organisation militaire ou celle des pouvoirs à la Libération ont été approfondies ou refondues5. Dans le même temps, de nouvelles problématiques étaient défrichées : sociologie du phénomène résistant, déterminations sociales, politiques et culturelles de la Résistance (résistance des femmes, des classes moyennes, des hauts fonctionnaires, des chrétiens, des juifs, des étrangers, etc.), logiques et prédéterminations de l’engagement, spécificités de certaines formes de lutte (résistance urbaine, résistance rurale, maquis), dimension culturelle du phénomène résistant, comparaisons internationales6. Enfin, preuve et aboutissement de cet immense travail historiographique, des synthèses commencent à émerger, en particulier sous la forme de dictionnaires7.

            Les Français libres : des résistants ?

            Pourtant, dans ce mouvement historiographique, la France libre et, plus encore, les Français libres font figure d’exception, et le décalage est saisissant entre le degré de précision atteint par l’historiographie de la Résistance intérieure et les immenses zones d’ombre de l’histoire de la France libre ou du Comité français de la Libération nationale. L’exemple de l’engagement des étrangers dans la Résistance est révélateur de ces effets de distorsion. Dans le sillage de l’ouvrage de Stéphane Courtois, Denis Peschanki et Adam Rayski sur la MOI*8, diverses études sont parues sur l’action résistante en France des républicains espagnols, des juifs étrangers, des vlassoviens, des réseaux polonais ou belges, etc. En revanche, l’engagement de ces mêmes étrangers dans la France libre demeure à peu près inconnu, alors que leurs effectifs sont au moins aussi importants. Qu’il s’agisse des républicains espagnols (au nombre de 500 dans les FFL, et dont certains entrèrent les premiers dans Paris libéré), des juifs français et étrangers (autour de 1 500) ou des ex-vlassoviens (650 rien qu’à la 13e DBLE*), l’historiographie est quasiment muette. L’important colloque de 1984 consacré au rôle des juifs dans la Résistance n’aborde même pas la question des Français libres juifs9.

            Plus grave, peut-être, très peu de travaux ont été consacrés aux combattants coloniaux de la France libre ou des armées du CFLN*-GPRF*. On sait que cette question, autour de la « cristallisation » des pensions des anciens tirailleurs, est devenue un enjeu mémoriel, politique et diplomatique de première importance. L’historiographie emboîte le pas à cette effervescence mémorielle et, dans le sillage de l’étude de Marc Michel sur la Grande Guerre10, une série de travaux relatifs à cette question ont été récemment publiés11. Mais ces travaux sont loin d’épuiser le sujet qui nous intéresse : leur point de vue est le plus souvent généraliste, et les tirailleurs africains des bataillons d’AEF enrôlés dans la France libre restent à peu près inconnus, de même que demeurent dans l’ombre les combattants polynésiens et néo-calédoniens de l’automne 1940, les Tcherkesses syriens enrôlés en 1941 ou les Malgaches de 1942. Seules de rares études d’histoire militaire abordent la question, mais de façon indirecte, sans en faire le point central de leur analyse12. Pour le reste, il faut se tourner soit vers des ouvrages plus généraux sur l’Afrique durant la guerre13 ou sur l’histoire de la colonisation14, soit, source plus impressionniste, vers les souvenirs d’acteurs.

            D’une certaine façon, l’historiographie contemporaine a fini par identifier Résistance et Résistance intérieure clandestine. François Bédarida s’était ainsi risqué, en 1986, à une définition de la Résistance souvent reprise par les historiens : « Action clandestine, menée au nom de la liberté de la nation et la dignité de la personne humaine, par des volontaires s’organisant pour lutter contre la domination et, le plus souvent, l’occupation de leur pays par un régime nazi ou fasciste ou satellite, ou allié15. » En ce sens, Leclerc, soldat sous l’uniforme combattant hors de France, n’est pas un résistant. On notera d’ailleurs qu’à la marge de la France libre, les autres formes de la Résistance extérieure (au Levant, en Indochine, dans les diverses communautés françaises à l’étranger), à la demi-exception de l’Afrique du Nord, sont tout aussi négligées. De même, si l’univers complexe des « vichysto-résistants », selon l’heureuse expression de Jean-Pierre Azéma, a été largement exploré sur sa face métropolitaine16, on attend toujours la grande étude consacrée au giraudisme algérois. Il n’est pas jusqu’au concours national de la Résistance et de la Déportation qui ne reproduise cette occultation. Étudiant les thèmes proposés au concours, Denis Mazzucchetti a montré que, depuis le début des années 1970, les sujets relatifs à la résistance intérieure ou à la déportation ont été cinq fois plus nombreux que ceux qui ont pris pour thème la France libre ou la Résistance extérieure17. Il y aurait beaucoup à dire sur ce repli de l’historiographie de la Résistance sur la « seule France », repli d’autant plus curieux qu’en termes stricts de sources, il est plus facile de travailler sur la France libre ou les FFL que sur tel ou tel maquis ou réseau de résistance. Certes, la longue fermeture des archives (celles du BCRA en particulier) a contraint les historiens à travailler sur des sources secondaires ou des mémoires d’acteurs (De Gaulle, Rémy). Mais cela n’explique pas tout d’autant qu’à partir des années 1990, ces mêmes archives se sont largement ouvertes. Volonté de rétablir l’équilibre après des années de domination d’une mythologie gaullienne présentant la Résistance intérieure comme un simple appendice de la France libre et une conséquence naturelle de l’appel du 18 Juin ? Volonté d’enraciner l’histoire de la Résistance dans l’histoire nationale ? Influence de la monumentale historiographie de Vichy qui, agissant tel un astre noir, finit par attirer à elle l’histoire de la Résistance, dont elle devient le point de référence paradigmatique ?

            Observons, toutefois, une amorce récente de rééquilibrage. En témoigne la floraison d’études sur les émigrations intellectuelles18. En témoigne également le récent Dictionnaire de la Résistance : Résistance intérieure et France libre, dirigé par François Marcot, Bruno Leroux et Christine Levisse-Touzé, qui a tenté avec bonheur, jusque dans son titre, de relier les deux formes de résistance. En témoigne encore le recueil de carnets de résistants, de l’intérieur comme de l’extérieur, superbement présenté par Guillaume Piketty(a).

            Un mince bilan historiographique

            Pour toutes ces raisons, le bilan de l’historiographie de la France libre est assez mince. L’histoire du mouvement politique en tant que tel est aujourd’hui assez bien connue, en particulier grâce à l’ouvrage monumental de Jean-Louis Crémieux-Brilhac19. Depuis quelques années, une série d’études ont permis de mieux comprendre le fonctionnement, les dissidences, les relations avec les Alliés du mouvement gaullien. Ainsi, le Bureau central de renseignements et d’action* (BCRA) a fait l’objet d’une remarquable thèse de Sébastien Albertelli, tandis qu’Aurélie Luneau étudiait la politique radiophonique de la France libre, et que les travaux de François Kersaudy ou de Sophie Pousset décrivaient les rouages de la diplomatie française libre20. D’immenses zones d’ombre subsistent toutefois, comme l’évolution de la pensée de la France libre, l’organisation et le travail de ses commissions d’étude, la connaissance de sa législation, l’analyse précise et comparée des ralliements des territoires de l’Empire, l’étude de certaines des grandes institutions gaulliennes (ainsi le Conseil de défense de l’Empire) ou encore celle des comités de Français libres. Même les discours de guerre du général de Gaulle et la genèse intellectuelle du gaullisme de guerre n’ont pas fait l’objet d’une analyse critique poussée. Pas d’étude non plus sur le financement de la France libre, sur son image auprès des opinions anglo-saxonnes, sur sa gestion des territoires ralliés, alors que l’on commence à bien connaître le Vichy colonial21. De même, une série de grands acteurs de la France libre n’ont pas encore suscité de vocation biographique, qu’il s’agisse de Rémy, de Muselier ou d’Éboué. La scène algéroise, en revanche, est mieux connue. Depuis les travaux fondateurs d’Yves-Maxime Danan dans les années 1960, puis ceux d’André Kaspi dans les années 1970 ou, un peu plus tard, du regretté Hervé Bastien, les connaissances ont gagné en précision, en particulier grâce à la grande thèse de Christine Levisse-Touzé22. Observons cependant que ces études concernent quasi exclusivement le domaine d’une histoire très traditionnelle, politique, diplomatique et militaire. D’autres aspects, pourtant essentiels, de la politique du CFLN ou de la situation générale dans les territoires sous son contrôle demeurent en revanche très largement méconnus : il en va ainsi de son organisation administrative et de ses relais coloniaux, de ses politiques financière et coloniale ou de la vie culturelle en Afrique du Nord en 1943-1944.

            Dans le domaine militaire, le bilan est encore plus mince. À l’exception de l’étude d’André-Paul Comor sur la 13e demi-brigade de Légion étrangère (13e DBLE), le tour d’horizon est vite effectué. Alors que le moindre maquis a son historien et que la plus infime manifestation de ménagères a trouvé son analyste sourcilleux, il est saisissant de constater que ni la 1re division française libre* (1re DFL) ni la 2e division blindée* (2e DB) – 30 000 combattants à elles deux – n’ont suscité de vocation doctorale ces vingt dernières années. De façon significative, le seul terrain bien défriché est celui du BCRA et de la coordination de l’action clandestine : mais, précisément, n’est-ce pas son rôle d’interface avec la Résistance intérieure qui intéresse les historiens ? Certaines unités des FFL ont certes fait l’objet de monographies. Mais ces travaux sont disparates et, à l’exception des SAS*23, nombre d’unités combattantes, voire d’armes entières, demeurent mal connues : c’est le cas des Forces aériennes françaises libres (FAFL), des Forces navales françaises libres (FNFL), des services de santé ou, plus encore, de la marine marchande, qui paya pourtant un très lourd tribut à la victoire des Alliés. En outre, ces monographies relèvent d’une histoire militaire très traditionnelle, qui plus est parfois hagiographique ou anecdotique, et demeurent en marge des problématiques les plus fécondes de l’historiographie de la Résistance intérieure. Nous disposons également de quelques belles biographies24, mais celles-ci, malgré toutes leurs qualités, s’inscrivent dans une histoire « par en haut » de la France libre, certes nécessaire, mais qui est loin d’épuiser le champ de la connaissance. En définitive, alors que depuis une vingtaine d’années, l’histoire militaire a connu en France un profond renouvellement – il n’est que d’observer, pour s’en convaincre, l’impressionnant chantier de l’historiographie de la Grande Guerre –, celle de la France libre et du CFLN-GPRF demeure largement à écrire.

            Si l’on se tourne, à présent, non plus vers la France libre, mais vers les Français libres, l’historiographie est pratiquement muette. Alors que le premier conflit mondial a suscité, en particulier autour du concept de « culture de guerre », une foule d’études sur « l’homme en guerre », alors que les travaux sur la Résistance intérieure insistent, à raison, sur la dimension culturelle ou sociale de l’engagement et de la lutte, les Français libres demeurent à peu près inconnus. Leur nombre même prête à discussion. La seule étude disponible, celle de Jean-Noël Vincent, date de 198325. Pour le reste, tout ou presque demeure en chantier : les conditions et les motivations d’engagement de ces hommes et de ces femmes, leur vie en unité, leur univers matériel et moral, leur degré de politisation, leurs relations avec les populations de l’Empire ou avec les soldats alliés, leurs souffrances, leurs joies, leurs peines, leurs distractions, leurs liens avec la France et leur famille, leur vie après la guerre, l’élaboration et la transmission de leur mémoire collective.

            QUI EST FRANÇAIS LIBRE ?

            La qualification de « Français libre », dans la mesure où elle fut, après la guerre, source de droits, a fait l’objet d’une définition précise. Une instruction du ministère des Armées du 29 juillet 1953 dispose que peuvent être considérés comme Français libres « les militaires ayant fait partie des FFL entre le 18 juin 1940 et le 31 juillet 1943 », les agents P1 et P2(b) ayant appartenu avant le 31 juillet 1943 à des réseaux affiliés au Comité national français* (CNF) et les évadés de France qui ont rejoint une unité ex-FFL « même après le 31 juillet 1943 pour des cas de force majeure tels que l’incarcération consécutive à leur évasion26 ». La date butoir du 31 juillet 1943 correspond à la fusion des forces giraudistes et gaullistes, les Forces françaises libres étant alors officiellement dissoutes au profit des Forces françaises combattantes, c’est-à-dire l’armée du CFLN*. L’instruction ministérielle précise que sont également considérées comme Français libres les personnes qui ont été blessées ou qui ont trouvé la mort, avant le 31 juillet 1943, en tentant de rejoindre les FFL, ou celles qui ont rejoint les FFL avant cette date, mais sans avoir régularisé cet engagement. C’est le cas, par exemple, des volontaires qui ont manifesté leur ralliement au général de Gaulle, le plus souvent par radio, avant d’être arrêtés par la police de Vichy ou par les Allemands. Il en va ainsi d’Edmond Louveau, administrateur des Colonies en Haute-Volta, qui fait connaître par radio son ralliement dès juin 1940. Appréhendé par la police vichyste à Dakar en août 1940, il est condamné à vingt ans de prison et incarcéré à la prison de Gannat27. Ces volontaires n’ont pas signé d’acte d’engagement en bonne et due forme et, parfois, en raison de leur internement, voire de leur mort, ils n’ont pas pu combattre ; ils sont pourtant d’authentiques Français libres, l’intention et la date primant ici sur l’aspect formel. On peut donc retenir, en première analyse, deux critères essentiels dans la définition des Français libres : un engagement volontaire et souscrit au bénéfice des FFL avant le 31 juillet 1943(c).

            Même s’il en reconnaît le mérite, l’historien de la Résistance ne saurait toutefois demeurer prisonnier d’une stricte définition juridique. Il est d’ailleurs bien placé pour apprécier le relativisme des définitions officielles de l’activité résistance élaborées au lendemain de la Libération. Dans une tentative, non pas d’impossible définition, mais d’approche de la Résistance, Pierre Laborie a proposé une grille de lecture qui présente l’avantage d’être applicable aussi bien aux Français libres qu’aux résistants de l’intérieur : la Résistance est inséparable de l’action (on n’est pas résistant, on fait de la Résistance) ; celle-ci doit être effectuée avec la conscience de servir un objectif commun et l’intention de nuire à l’ennemi (ce qui distingue le simple « acte » et « l’action » de Résistance) ; elle s’inscrit nécessairement dans un cadre collectif et elle implique une rupture ou une transgression par rapport à l’ordre établi28. Cette approche, tout en offrant un solide socle de départ, demeure cependant insuffisante pour qui veut comprendre la particularité des Français libres. L’enquête que j’ai lancée en 2000 reposait, en effet, sur deux paramètres essentiels : l’engagement volontaire et l’insertion dans une Résistance hors du sol métropolitain. Cet a priori méthodologique, qui vise à percer la spécificité de la Résistance « extérieure », conduit à opérer une série d’inclusions et de retranchements par rapport à la définition juridique des Français libres. Il ne s’agit pas, de cette façon, de décerner ou de retirer des titres de mérite, mais de bâtir un objet d’étude cohérent.

            Tout d’abord, la qualification de « Français libre » est indépendante de toute condition de nationalité ou de statut politique : presque la moitié de ces singuliers « Français », on le verra, ne possédaient ni la nationalité ni la citoyenneté françaises. De même, la définition des Français libres ne doit pas demeurer prisonnière du statut militaire et exclure les personnels civils des services administratifs de la France libre. René Cassin, René Pleven, André Diethelm, tout autant que la simple dactylo ou la modeste conductrice de Carlton Gardens ou de Duke Street sont bien d’authentiques « Français libres ».

            Les retranchements, bien que nécessaires, sont plus complexes à opérer. Il convient d’abord d’écarter les citoyens français d’Afrique du Nord ou de Corse mobilisés après septembre 1943 dans les armées du CFLN : non volontaires, ils ne manifestent pas l’intention propre aux résistants en général et aux Français libres en particulier, même si nombre d’entre eux ont servi dans des unités issues des FFL. De même, on ne peut considérer comme Français libres les soldats et les officiers de l’ex-armée d’Afrique giraudiste qui, après la fusion de l’été 1943, ont été intégrés à la 2e DB*. Raisonnement semblable pour le groupe de chasse Normandie-Niémen*, considérablement renforcé à la fin de 1943 par des éléments issus de l’ex-armée de l’Air d’Afrique du Nord. Autrement dit, l’appartenance à des unités symboles de la France libre (1re DFL*, Normandie-Niémen, 2e DB) ne préjuge en rien de la qualité de Français libre. À la 2e DB, les authentiques Français libres étaient d’ailleurs largement minoritaires. À une plus grande échelle encore, la même démarche s’applique aux engagés volontaires métropolitains qui, à partir de l’été 1944, affluent en masse vers les armées de la Libération : ceux-ci sont bien des volontaires, mais leur acte d’engagement est postérieur au 1er août 1943, c’est-à-dire à une date où la France libre n’existe plus.

            Toutefois, ces retranchements ne doivent pas former une illusoire rationalité et conduire à donner rétrospectivement à la date du 31 juillet 1943 une signification qu’elle n’avait pas sur le moment. Certes, le sens et les implications de cette chronologie étaient très clairs pour les Français libres de la première heure. Comme dans les rangs de la Résistance intérieure, la date et les conditions d’engagement constituent un élément central de l’identité française libre. Chez les FFL, armée rebelle sous l’uniforme, une double hiérarchie s’est peu à peu établie. À celle, traditionnelle, des grades militaires s’est subtilement ajoutée celle de l’ancienneté dans l’engagement : il n’était pas facile, à la 1re DFL, pour un jeune lieutenant rallié au début de 1943, d’imposer son autorité à un adjudant engagé en juin 1940 et dont les quartiers de noblesse avaient pour nom Keren, Kub Kub, Bir Hakeim ou El-Alamein. Seule l’épreuve du feu permettait de sublimer cette implacable hiérarchie de l’ancienneté.

            
                À mon arrivée à l’unité – se souvient Pierre Robédat, rallié à la 1re DFL en mai 1943 –, mon capitaine, « vieux » du Cameroun, m’a fait remarquer que j’aurais à m’intégrer parmi des officiers tous plus âgés, qui pensaient comme moi, mais qui avaient fait leurs preuves ; parmi des sous-officiers, tous de la « vieille école », en provenance d’AEF et d’AOF et qui avaient mis de nombreuses années à parvenir à leurs grades, qui avaient deux années d’opération derrière eux, qui étaient rompus aux problèmes humains et techniques de l’unité. Quant aux tirailleurs, originaires du Cameroun et du Tchad, de recrutement ancien ou récent, il était primordial vis-à-vis d’eux que tout « blanc » soit un modèle digne d’être suivi. En clair, cela voulait dire : « Tu as 18 ans. Tu as cinq mois de formation et deux galons sur l’épaule. Tu as un préjugé favorable du fait de ton frère(d). Il te reste à faire tes preuves29. »

            

            En revanche, la signification de la barrière juridique de l’été 1943 est des plus aléatoires pour les ralliés de 1943-1944, dont la plupart ont ignoré, jusqu’à leur arrivée en Afrique du Nord, l’existence de deux armées, l’une « gaulliste » et l’autre « giraudiste ». Bien plus : la participation aux combats communs d’Italie et de France, parfois dans les unités issues des FFL, a conduit la plupart des mobilisés et des volontaires de 1943-1944 à se considérer comme des « Français libres » à part entière.

            Résistance intérieure, Résistance extérieure

            Le cas des résistants luttant en France dans des réseaux liés au BCRA est autrement plus épineux. Où fixer la barrière entre les Résistances « intérieure » et « extérieure » ? Défini sur la base des critères de l’instruction de 1953 (agents P1 et P2 engagés dans des réseaux du BCRA avant le 31 juillet 1943), le nombre de ces Français libres de l’intérieur est imposant : environ 5 800 personnes, soit un peu moins de 10 % des FFL. Si leur qualification juridique de Français libres ne fait aucun doute, j’ai pourtant décidé de ne pas intégrer ces résistants à l’étude : qu’ils aient ou non appartenu à des réseaux affiliés à la France libre, leurs conditions d’engagement et de combat renvoient à l’univers de la Résistance intérieure. Cette règle comporte cependant son exception : j’ai retenu les agents du BCRA engagés avant le 31 juillet 1943 et qui, à un moment ou l’autre de la guerre, ont transité par Londres ou par Alger. Autrement dit ceux qui, même s’ils ont pu être renvoyés en mission en France, ont manifesté la volonté de quitter l’Hexagone. En effet, outre le fait qu’il aurait été absurde de ne pas considérer comme Français libres des hommes comme le colonel Rémy, Paul Mansion ou Pierre Fourcaud, ces résistants répondent aux critères de départ de ce livre : l’engagement volontaire hors de France avant le 31 juillet 1943. En revanche, et pour les mêmes raisons, la plupart des responsables de la Délégation générale*, à l’image d’Alexandre Parodi, ne sont pas intégrés au corpus ; ceux-ci, de bout en bout, ont combattu en France.

            Les tirailleurs africains : authentiques Français libres et faux engagés volontaires

            Autre problème épineux, celui des engagés volontaires originaires des territoires coloniaux ralliés à la France libre : tirailleurs de l’AEF ou de l’AFN, Polynésiens et Néo-Calédoniens, Indiens des Établissements français, Malgaches, Syriens et Libanais. Ils sont d’incontestables Français libres et ils forment d’ailleurs, avec les légionnaires de la 13e DBLE*, le premier noyau des FFL, même si l’estimation de leur nombre pose problème(e).

            Ces sujets coloniaux ont pourtant été, eux aussi, retranchés du cœur de cet ouvrage, où ils ne seront étudiés qu’à la marge. D’abord pour des raisons pratiques : le recueil de témoignages a constitué une source essentielle de ce travail. Or, il est à peu près impossible aujourd’hui de collecter de tels témoignages auprès de ces populations, du moins à une échelle significative. En outre, et c’est la raison principale, la barrière des statuts politiques demeure fondamentale et n’a pas été effacée par la magie de l’appel du 18 Juin. On devine aisément, sans préjuger du résultat de travaux futurs, que les motivations de l’engagement, les sources de l’intentionnalité que Pierre Laborie place au centre de l’entrée en résistance, ne sont pas du même ordre chez le pêcheur breton et chez le tirailleur africain. Ce dernier, presque toujours engagé dès avant la guerre dans une unité de la Coloniale, est en fait un militaire de carrière, soldat d’élite habitué à l’obéissance, et qui suit, en août 1940, l’adhésion à la France libre de ses chefs européens. En AEF, au moment du ralliement aux FFL, les officiers font jouer le souvenir de la Grande Guerre et l’esprit de corps pour obtenir l’accord de leurs hommes.

            Les possessions françaises du Pacifique posent une difficulté spécifique : à l’inverse des tirailleurs d’AEF, la plupart des Kanaks de Nouvelle-Calédonie ou des Maoris de Polynésie qui ont rejoint les FFL à la fin de l’été 1940 étaient des civils. Sous les ordres du colonel Broche, ces volontaires allaient former le célèbre bataillon du Pacifique*, surnommé le « bataillon des guitaristes », qui se couvrirait de gloire à Bir Hakeim30. Toutefois, les pesanteurs culturelles de la colonisation étant ce qu’elles sont, ces habitants du Pacifique, de même que les sujets des Établissements de l’Inde, ont été séparés, dans cette étude, des citoyens français. Leur présence massive aurait conduit à diluer la signification de l’engagement des uns et des autres. La distinction entre « coloniaux » et « Européens » était d’ailleurs parfaitement claire aux yeux des contemporains, comme en témoignent les deux grandes vagues de « blanchiment » des unités FFL : à l’été 1943, lors de la formation de la 2e DB, puis à l’automne 1944, à la 1re DFL, dans le cadre de l’amalgame avec la Résistance intérieure opérée par de Lattre.

            Ici encore, pourtant, la règle comporte son exception. Les Réunionnais, les Guyanais et les Antillais, massivement ralliés de la fin de 1942 au printemps de 1943, ont été intégrés au corpus. À cela, deux raisons. Alors qu’il est relativement aisé, par l’étude des patronymes, de distinguer les tirailleurs africains, les Indiens ou les sujets du Pacifique, il est impossible, aux Antilles, de répertorier Noirs, créoles ou métis à la lecture des archives ou des fiches d’engagement. En outre, et surtout, nous sommes ici en présence de citoyens français et, pour la plupart d’entre eux, sans lien avec le métier des armes. On peut donc estimer que leur engagement dans les FFL a revêtu un caractère de liberté et d’intention bien plus grand que celui des tirailleurs africains.

            En définitive, les soldats coloniaux de la France libre forment un univers en soi qui mérite une étude particulière. Celle-ci formera le second volume de cette tentative d’exploration de l’univers français libre.

            Résistance organisation et Résistance mouvement : le cas de la France libre

            Reste, enfin, la situation des membres des comités de Français libres formés aux quatre coins du monde. Le plus important de ces comités fut France Forever, fondé à New York par l’avocat Henry Torrès et l’industriel Émile Houdry, et dirigé un temps par Henri Laugier. Les autres comités les plus actifs apparurent en Amérique latine (en particulier à l’instigation de Jacques Soustelle, lors de sa « tournée » de l’été 1941) et en Égypte, où le comité local pouvait s’appuyer sur l’active colonie française du canal de Suez. Mais il exista aussi de tels comités en Inde, en Palestine, en Afrique du Sud, et jusqu’en Chine et en Australie. À l’été 1942, pas moins de 300 comités étaient actifs de par le monde, eux-mêmes divisés en de multiples sous-comités locaux. Faute d’études solides, il est difficile d’évaluer avec précision le nombre de leurs militants, que l’on peut estimer à au moins 3 000. Ces comités jouèrent un rôle important et apportèrent un précieux concours à la France libre. Ils l’aidèrent à s’implanter dans divers pays et à gagner ainsi en légitimité diplomatique contre Vichy. Ils prolongeaient également le combat du général de Gaulle en faisant connaître, par leur presse diverse et de haute tenue (14 Julio à Mexico, France Orient au Caire ou France Forever à New York), ses idées et ses orientations. Ils fournissaient, enfin, une importante aide matérielle, de la collecte de fonds à la création d’unités de soins (en Égypte, le comité local finança un hôpital), en passant par l’accueil dans des familles françaises expatriées, toujours très apprécié par les soldats FFL en permission.

            Dans un registre voisin se pose la question des simples sympathisants, en particulier au sein des communautés intellectuelles françaises à l’étranger. Ainsi se constitue à New York, en 1942, avec le soutien de la Foundation for Social Research dirigée par Alvin Johnson, une École libre des hautes études qui rassemble le gratin de la brillante émigration intellectuelle française en Amérique (Jacques Maritain, Henri Laugier, Henri Focillon, Jacques Hadamard, Étiemble, Francis Perrin, Claude Lévi-Strauss). En dehors de l’École libre de New York, on pourrait encore évoquer les physiciens nucléaires français engagés dans les projets anglo-saxons de développement de la bombe atomique (Hans von Halban, Lew Kowarski, Pierre-Victor Auger), les chercheurs de l’Institut français du Caire, les professeurs de l’université Saint-Joseph de Beyrouth, et bien d’autres encore. Certains de ces intellectuels partageaient de tout cœur le combat du général de Gaulle, à l’image d’Henri Laugier ou de Francis Perrin, qui finirent d’ailleurs par accepter des fonctions officielles à Alger en 1943. La majorité d’entre eux, cependant, tout en soutenant la France libre, entendaient conserver leur indépendance politique et intellectuelle.

            Ces hommes et ces femmes furent-ils des résistants ? Des Français libres ? Délicate question, qui renvoie à la distinction posée par l’historiographie entre « Résistance organisation » (le petit noyau des résistants actifs et clandestins) et « Résistance mouvement » (l’immense zone grise des soutiens directs ou indirects à la Résistance organisation). En dépit de cet apparent parallélisme, la différence entre la Résistance intérieure et la France libre demeure importante et justifie la non-prise en compte des adhérents des comités. En premier lieu, à l’inverse de la « Résistance organisation », qui n’aurait jamais pu se développer en France sans le soutien de la « Résistance mouvement », les FFL auraient très bien pu exister et combattre sans l’aide des comités. En outre, contrairement aux paysans français qui ravitaillaient les maquis, ces hommes et ces femmes, résidant dans des pays neutres ou contrôlés par les Alliés, ne couraient aucun risque en aidant la France libre. À cet égard, l’intention ne suffit pas à désigner le résistant, et il est nécessaire de considérer non seulement les risques encourus, mais aussi les formes de l’engagement. Ainsi, aux États-Unis, l’écrasante majorité des adhérents de France Forever était formée de citoyens américains francophiles, sensibles au combat du général de Gaulle, qui payaient leur cotisation, lisaient la presse du mouvement, assistaient parfois à ses réunions, mais qui n’auraient jamais imaginé combattre dans les rangs des FFL, alors qu’aucune contrainte policière, politique ou idéologique, comme il pouvait en exister en France occupée, ne les empêchait de le faire. Pour toutes ces raisons, on comprend que la participation à un comité des Français libres, pour honorable qu’elle soit, ne peut revêtir la même signification qu’un « engagement pour la durée de la guerre » dans les FFL avec la mort comme possible dénouement. Quant aux émigrations intellectuelles, il faut considérer le cas de chacun de leurs membres de façon individuelle.

            L’ensemble de ces choix n’a pas pour objet de trancher la définition juridique, ni de reprendre la vaine distinction entre « vrais » et « faux » Français libres, considérations qui intéressent les juristes ou les associations de conservation de la mémoire. Il s’agit, avant tout, difficilement et non sans une part d’incertitude, d’établir un objet historique.

            COMBIEN DE FRANÇAIS LIBRES ?

            En réalité, le nombre de Français libres – que l’on pourrait croire établi avec certitude, dans la mesure où, à la différence de la Résistance intérieure, les FFL ont formé une armée régulière disposant de tableaux d’effectifs – pose problème et n’est pas connu avec certitude. Certes, les archives militaires sont précises et bien tenues. Mais, du fait qu’elles ignorent le plus souvent les distinctions que nous venons d’évoquer, elles demeurent largement inexploitables, du moins dans le cadre de cette étude. Il n’est pas inutile de savoir que la 1re DFL* comptait 6 855 combattants au 30 octobre 194231, mais cette précision est sans effet s’il est impossible de distinguer dans cette masse les tirailleurs africains ou les sujets levantins des citoyens français. La difficulté est bien sûr accrue avec les archives postérieures au 31 juillet 1943, qui mêlent indifféremment « vrais » et « faux » Français libres. Dans la mesure où la principale incertitude porte sur le nombre de soldats coloniaux (les estimations allant du simple au triple !), il s’ensuit que les variations concernent non seulement le chiffrage global, mais aussi la ventilation de l’effectif entre les principales catégories.

            En 1945, l’Association des Français libres (AFL) hérita de l’imposant fichier général des FFL comprenant l’ensemble des fiches d’engagement. Au début des années 1950, ce fichier fut complété par le général de Larminat (président de l’Association de 1945 à 1962) et par son collaborateur, le commandant Eggenspiller. Il fut ensuite versé au Service historique de l’armée de terre, où le commandant Etchegoyen rédigea une première synthèse complète32, avant que les fiches ne soient transférées au Bureau de la Résistance et associées, à la fin des années 1970, à celles de tous les autres résistants. Le travail du commandant Etchegoyen a permis d’opérer un classement des archives, de rédiger une première histoire des FFL et de proposer une estimation chiffrée, estimation qui a souvent été retenue par l’historiographie. Les chiffres d’Etchegoyen sont les suivants : 50 878 hommes en activité au moment de la dissolution au 31 juillet 1943, auxquels il convient d’ajouter 2 000 tués et 1 200 prisonniers, soit un total de 54 100 Français libres. Etchegoyen distingue encore 66 % de soldats coloniaux (35 700), 16 % de légionnaires (8 600) et 18 % de Français de souche (9 700). La ventilation par armes donne 45 500 hommes (84,1 % du total) pour la Terre, 5 100 (9,5 %) pour la Mer et 3 500 (6,4 %) pour l’Air. Au vu des dernières avancées de la recherche, ces chiffrages semblent devoir être revus totalement.

            Dans son étude de 1983, Jean-Noël Vincent avait déjà avancé des chiffres différents, en se fondant sur le document récapitulatif antérieur à la dissolution des Forces françaises libres le plus complet et le plus tardif que l’on puisse retrouver dans les archives. Ce rapport du 30 octobre 1942, établi par l’état-major général des FFL à Londres, concerne la seule armée de terre. Il donne à cette date un total de 61 670 combattants français libres, parmi lesquels 20 200 tirailleurs coloniaux33. Toutefois, il incorpore aussi les 20 000 hommes (19 600 sujets levantins, 400 officiers) des « troupes spéciales du Levant ». Ces unités supplétives, créées au début du mandat français en Syrie et au Liban, étaient destinées, un peu à la façon des goums marocains, à assurer le maintien de l’ordre aux côtés des troupes régulières. Après la prise de contrôle du Levant par la France libre à l’été 1941, elles furent progressivement désarmées ou confiées aux jeunes États syrien et libanais (5 000 de ces hommes formèrent ainsi la base de la gendarmerie syrienne). Il s’agit donc de troupes placées sous le contrôle des FFL, mais qui ne leur étaient pas incorporées, leurs membres n’ayant pas signé d’engagement et n’ayant pas combattu. Si l’on défalque ces 20 000 hommes, on obtient un total général de 41 670 soldats FFL à la date du 31 octobre 1942. En évaluant à une dizaine de milliers les ralliements du printemps 1943, Jean-Noël Vincent parvient ainsi à une estimation de 50 000 hommes pour l’armée de terre au moment de la dissolution des FFL. Si l’on y ajoute encore les effectifs des FNFL et des FAFL, on parvient à un total général de 60 000 à 61 000 hommes.

            Les sources anglaises donnent des chiffres encore plus élevés. Lors d’une réunion du cabinet du 3 mai 1943, les responsables militaires britanniques évaluent à près de 80 000 hommes le total des FFL, dont 70 000 pour la seule armée de terre34. Ce document doit néanmoins être examiné avec prudence, ses auteurs se bornant à une estimation très générale. Des travaux récents, mais partiels, ont également conduit à démentir les chiffres d’Etchegoyen. L’amiral Émile Chaline, longtemps président de l’Amicale des anciens des FNFL, et Paul Santarelli ont fait paraître à partir de 1990 un imposant Historique des FNFL35, tandis qu’Henry Lafont, ancien du groupe de chasse Alsace*, a dirigé la publication d’un Mémorial des FAFL36. À partir de l’étude des fiches d’engagement, Chaline avance les chiffres de 7 000 hommes pour les FNFL et de 3 000 hommes pour la marine marchande au 31 juillet 1943 ; soit le double du chiffrage d’Etchegoyen. En revanche, l’étude de Lafont confirme l’ordre de grandeur d’Etchegoyen pour les FAFL, en évaluant leurs effectifs à 3 500 hommes au total.

            Toutes ces données doivent aujourd’hui être reconsidérées à la lueur de l’imposante enquête (non entièrement achevée) que conduit Henri Écochard, lui-même ancien Français libre. En effet, ce dernier a eu le courage de dépouiller une à une les dizaines de milliers de fiches du Bureau Résistance du Service historique de la Défense, afin de comptabiliser en leur sein les Français libres selon la définition de l’instruction de 1953. Cette enquête fondamentale, même si on peut en discuter les résultats, conduit à réviser complètement les données existantes. Si l’estimation globale à laquelle parvient Écochard (52 200 Français libres) ne contredit pas fondamentalement celle d’Etchegoyen (54 100), elle est nettement inférieure à celle de Vincent (60 000). En outre, sa ventilation conduit à des résultats tout à fait différents. La liste Écochard, c’est d’ailleurs sa principale faiblesse, n’indique pas clairement la nationalité ou le statut politique des soldats FFL. Pourtant, en croisant systématiquement les patronymes, les lieux de naissance et les lieux d’engagement qu’elle indique pour chacun des 52 200 volontaires, je suis parvenu à opérer une ventilation qui, malgré une inévitable marge d’incertitude(f), offre un visage totalement nouveau des Français libres : 38 300 Français de souche, dont 5 800 dans les réseaux en France du BCRA* (73,3 % du total) ; 9 100 soldats coloniaux (17,5 %) ; 2 800 étrangers (5,4 %) ; 1 900 membres des comités (3,6 %). La ventilation par armes contredit tout aussi fondamentalement celles d’Etchegoyen ou de Vincent : Terre, 24 200 (51,1 %) ; Mer, 12 500 (24 %), dont 8 500 (16,3 %) pour la marine marchande ; Air (dont les SAS*), 3 255 (6 %) ; réseaux affiliés, 5 800 (11,1 %). Ce qui frappe dans les données d’Écochard, c’est donc à la fois le nombre réduit de coloniaux et d’étrangers (autour de 12 000 ; 23 % du total, contre 82 % chez Etchegoyen) et, à l’inverse, le nombre très élevé de marins (plus de 12 000) et de Français de souche. C’est un visage totalement nouveau de la France libre qui apparaît ainsi, nettement plus « français » et maritime.
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            Que croire ? Les chiffres d’Etchegoyen, dans leur ventilation, sont de toute évidence dépassés : comment pourrait-il y avoir plus de 8 000 légionnaires dans la France libre, lorsqu’à peine 1 000 d’entre eux rallient les FFL naissantes en juillet 1940 et que les engagements du Levant, en 1941, ne fournissent, toutes catégories confondues, qu’un peu plus de 4 000 hommes ? De même, Etchegoyen sous-estime totalement le nombre de marins et d’aviateurs, comme l’avaient déjà montré les études de Chaline et de Lafont. Reste l’épineuse question des effectifs de l’armée de terre, que l’état-major FFL établit à 41 000 en octobre 1942, pour un total vraisemblable d’environ 50 000 en juillet 1943, chiffrage incompatible avec l’enquête d’Écochard.

            À notre sens, les chiffres d’Écochard sont à la fois irréfutables et contestables. Irréfutables, dans la mesure où chaque Français libre qu’il retrouve est un authentique Français libre (au sens de l’instruction de 1953) ayant signé une fiche d’engagement. Autrement dit, ces derniers sont au moins 52 200, et il y a bien 12 000 marins et 38 300 Français de souche. La question est alors de savoir s’il a comptabilisé tous les Français libres. En réalité, le débat porte sur le nombre de coloniaux que l’on peut déduire de son travail (9 100) et qui est de toute évidence sous-évalué. Le document déjà cité d’octobre 1942 indique la présence de 19 400 soldats indigènes, sans compter 800 « auxiliaires indigènes requis38 ». Les ralliements de l’été 1941, après l’affaire de Syrie, offrent un bel exemple de ces divergences. Selon Écochard, ils seraient au nombre de 4 500, chiffre compatible avec les estimations antérieures d’Etchegoyen (4 070) et de Crémieux-Brilhac (5 500)39. En revanche, les chiffres divergent totalement quant à la proportion de soldats coloniaux (spahis marocains, tirailleurs sénégalais et volontaires du Levant, grâce auxquels peuvent être étoffés les bataillons de marche nos 7 et 11) : à partir de la liste Écochard, je n’en retrouve que 1 064, alors que Etchegoyen en dénombre 2 064, Clayton 2 48040 et Crémieux-Brilhac 2 800. Il faut donc supposer que les fiches d’engagement conservées à Vincennes, sur lesquelles s’appuie Écochard, ne concernent pas tous les tirailleurs, un très grand nombre n’ayant pas signé d’engagement (ce qui n’est guère surprenant, quand on connaît les conditions du ralliement à la France libre des forces d’AEF) ou leur fiche ayant été égarée.

            De cette querelle de chiffres, on peut tirer deux conclusions. L’enquête d’Henri Écochard, si on écarte la question des coloniaux et si on prend la peine d’en exploiter les potentialités, est essentielle et offre un regard neuf sur les citoyens français et les volontaires étrangers, c’est-à-dire sur ceux dont on est certain qu’ils ont signé une fiche d’engagement. Dans la mesure où la présente étude concerne uniquement ces derniers, à l’exclusion des soldats coloniaux, des combattants en France des réseaux du BCRA et des adhérents des comités de la France libre, on peut retenir l’estimation de 32 600 Français libres. En revanche, si l’on considère, avec raison, que le décompte des coloniaux résultant de l’enquête Écochard est trop bas, il faut imaginer que le nombre total de Français libres est proche de 62 000. Si l’on intègre également les membres des réseaux en France du BCRA (5 700) et les adhérents des comités de la France libre (au moins 3 000), on peut estimer que gravitent autour du mouvement gaullien, en arrêtant les comptes à l’été 1943, environ 70 000 personnes.

            
            LES SOURCES : DÉPASSER LA « QUERELLE DU TÉMOIN »

            Cet ouvrage se fixe deux objectifs principaux : essayer de dresser une sociologie des Français libres ; tenter ensuite de percer les raisons et les conditions de leur engagement. Pour ce faire, le recours aux archives était bien sûr nécessaire. Celles-ci sont à la fois abondantes et décevantes. En effet, l’historien des FFL ne peut se retrancher derrière la rareté des sources : les fonds du Service historique de la Défense à Vincennes, du musée de la Légion étrangère à Aubagne (intéressantes pour la 13e DBLE*), du musée des Troupes de marine à Fréjus (utiles pour les fusiliers marins du 1er RFM*), du musée de l’Ordre de la Libération (où sont conservés les dossiers des compagnons de la Libération), des services départementaux de l’Office national des anciens combattants (ONAC), qui rassemblent les dossiers de demande de carte de volontaire de la Résistance (CVR), source précieuse et bien connue des historiens de la Résistance, de la Fondation Charles-de-Gaulle, de la Fondation de la France libre, sans oublier la grande diversité des musées locaux ou régionaux consacrés à la mémoire de Résistance et de la déportation, sont très abondants. Ces fonds ont été visités et utilisés, mais il est apparu bien vite qu’ils ne pouvaient à eux seuls permettre de répondre à la problématique de ce travail et que le recours aux témoignages était nécessaire.

            L’utilisation du témoignage a récemment fait l’objet de très vifs débats historiographiques à propos de l’étude de la Première Guerre mondiale41. Nous voudrions tenter de dépasser cette « querelle du témoin » et montrer que le recours aux témoins est non seulement possible, mais nécessaire. Certes, le témoignage n’est jamais qu’une représentation soumise aux déformations et aux occultations de la mémoire. Dans le cas de questions relatives à des sentiments ou des impressions, on peut même parler de « représentation de représentation ». Ces limites peuvent toutefois être surmontées. En premier lieu, l’historien contemporain n’est pas dupe de ces mécanismes et il dispose d’outils qui lui permettent de les déceler. En outre, le recours au témoignage, comme l’ont montré les études relatives à la Shoah42, est essentiel quand l’archive se tait ou qu’elle n’a rien à dire. Dans le cas qui nous intéresse, il était fondamental de connaître les origines familiales des Français libres, le niveau et la nature de leurs études, leurs opinions politiques avant, pendant et après la guerre, les conditions de leur engagement, leur parcours professionnel et familial après 1945, autant de données qui ne peuvent être approchées que par le témoignage. En effet, la lecture exhaustive des archives ne permettra jamais d’établir qu’un Français libre sur quatre est un orphelin et que le tiers d’entre eux est né dans des familles de plus de quatre enfants, données pourtant fondamentales si l’on veut pénétrer les mécanismes de l’engagement.

            Ne court-on pas le risque alors d’une déformation de l’histoire par la mémoire ? Il faut, en réalité, distinguer deux types de témoignages. Certes, le sens critique doit demeurer en éveil quand un témoin expose un sentiment subjectif rétrospectif (par exemple, l’opinion qu’il avait des Américains ou de la Révolution nationale en 1943), sentiment qui a toute chance d’avoir été influencé par l’expérience vécue après la guerre et de révéler, en réalité, l’opinion du moment ou l’expression d’une mémoire collective à laquelle adhère le témoin. En revanche, qui se trompe de bonne foi ou ment délibérément en mentionnant la profession de son père, le nombre de ses frères et sœurs ou son adhésion au scoutisme ? Quand ces questions sont posées systématiquement à des centaines d’individus, le risque statistique d’erreur devient marginal. De cette façon, par un saisissant paradoxe, le recours au témoignage peut, avec tous les risques évoqués, aider à pénétrer la subjectivité de l’individu, mais il autorise aussi l’établissement de faits objectifs qui, en retour, autorisent à étayer des hypothèses subjectives. Ainsi, comme on tentera de le montrer dans ce livre, l’une des clés de l’engagement des Français libres réside sans doute dans la structure si particulière de leurs familles, structure que seule l’interrogation des témoins permet de reconstituer.

            C’est la raison pour laquelle, tout en dépouillant les archives traditionnelles, j’ai lancé en 2000 une enquête fondée sur le recours au témoignage. Les témoins ont été retrouvés grâce à l’aide de la Fondation de la France libre, des services de l’ONAC, des diverses associations d’anciens combattants et, tout simplement, grâce à la chaîne du bouche à oreille. Rapidement, étant donné leur âge avancé et le décès d’un grand nombre d’entre eux, il a aussi fallu recourir à leurs veuves et à leurs descendants. Bien que les résultats de ces témoignages soient encore plus sujets à caution, ils demeurent néanmoins essentiels pour la reconstitution des éléments biographiques. Précisons qu’aucune question subjective ne fut posée à ces témoins indirects.

            Au total, à ce jour, j’ai directement interrogé 900 Français libres, à quoi s’ajoutent 1 900 témoignages de veuves ou de descendants, et environ 800 parcours de vie reconstitués plus sommairement à partir des sources archivées. À cela s’agrègent encore les résultats de travaux récents de chercheurs qui ont eu l’amabilité de me fournir leurs propres données (300 SAS* et 150 femmes FFL43). L’ensemble de ces éléments biographiques inégalement précis fut réuni dans une base de données d’environ 4 000 individus, base systématiquement croisée avec celle à la fois plus complète, mais aussi plus sommaire, d’Henri Écochard. Les témoins ayant été invités à répondre par écrit, les documents accumulés sont imposants par leur masse (plusieurs dizaines de milliers de pages) et posent la question que Jacques Ozouf avait soulevée dès les années 1960, celle de l’historien producteur d’archives44.

            Ce corpus est-il représentatif ? Précisons d’abord qu’il ne constitue pas, au sens statistique du terme, un véritable échantillon, pour la simple raison que la structure de la population française libre est inconnue (c’est d’ailleurs l’objet de cette étude que de la connaître). Malgré tout, il paraît fiable, comme le suggèrent trois séries d’indices. En premier lieu, les principaux résultats n’ont plus varié à partir du deux millième individu, ce qui laisse à penser que le corpus est au moins stabilisé. En outre, les résultats qu’il fournit sont en adéquation avec les données objectives que l’on connaît par ailleurs sur les Français libres (par exemple, le nombre de tués ou d’évadés par l’Espagne). Enfin, la comparaison de cette base de données avec celle d’Henri Écochard ne révèle pas de distorsion (par exemple, dans les deux cas, l’âge moyen des engagés est le même). Malgré tout, les résultats de ce travail sont fortement déterminés par le nombre d’individus sur lesquels ils sont établis ; c’est la raison pour laquelle ce nombre est systématiquement précisé.

        

    
Notes

                    (a) Français en Résistance. Carnets de guerre, correspondances, journaux personnels, édition établie et présentée par Guillaume Piketty, Paris, Robert Laffont, « Bouquins », 2009.

                
                    (b) Les agents P1 apportent une aide régulière, tout en conservant leur activité professionnelle, tandis que les agents P2 ont signé un engagement militaire permanent pour toute la durée de la guerre.

                
                    (c) Les évadés (essentiellement par l’Espagne) constituent un cas particulier : la date d’engagement retenue est celle de la première tentative d’évasion de France ou d’un territoire contrôlé par Vichy.

                
                        (d) Le frère de Pierre Robédat, engagé dans les FFL en 1940, est mort au combat en 1941.

                    
                    (e) Voir infra, p. 52.

                
                    (f) Comment savoir si Georges Mouchatian, né en Syrie en 1917 et engagé au Liban en octobre 1921, est citoyen français ? Et Isaac Bahloul, né en Égypte en 1908 et rallié en juin 1942 ? Par prudence, il a été considéré que non.

                




            Première partie

            EN MARGE DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE


            
                
                S’il est un point sur lequel la mémoire collective des Français libres s’affirme avec force et constance, c’est bien celui de la sociologie des volontaires. À lire les mémoires de Français libres, à analyser le discours de leurs associations ou de leurs revues, s’impose l’image de combattants de toutes origines, sorte de modèle en miniature du creuset français. On peut comprendre les raisons politiques d’une telle autoreprésentation. Force est pourtant de constater son caractère en grande partie mythologique. Quel que soit le critère considéré, les Français libres constituent, au contraire, une population très singulière, beaucoup plus en marge qu’en symbiose avec la société française de la fin des années 1930.

                
            

            
            
            
        


                Chapitre premier

                LES OUBLIÉS DE LA FRANCE LIBRE : FEMMES, ÉTRANGERS, COLONIAUX

                
                    Les historiens commencent à s’intéresser à la place des femmes dans la Résistance. C’est peu dire, concernant les Françaises libres, que l’essentiel demeure à écrire45.

                    Les Français libres, dans leur écrasante majorité, sont des hommes. Henri Écochard a retrouvé 1 160 femmes engagées dans les FFL (en excluant les membres des comités), ce qui représente 3,5 % des Français libres européens et 2,2 % de l’ensemble, si l’on intègre les volontaires coloniaux. Cette proportion est certes sensiblement supérieure à celle des compagnons de la Libération (sur les 1 038 croix décernées, six – 0,5 % du total – l’ont été à des femmes), mais inférieure à celles des médaillés de la Résistance (au nombre de 40 000), dont 7 % sont des femmes. Cette forte sous-représentation féminine distingue la France libre de la Résistance intérieure. Même si les femmes ont le plus souvent été reléguées dans des fonctions subalternes au sein des réseaux et des mouvements de résistance, elles étaient au moins présentes, et l’historiographie commence à mieux saisir le rôle essentiel qui fut le leur. Ainsi, parmi les passeurs de la ligne de démarcation, Éric Alary compte presque 18 % de femmes. Les études départementales dont on dispose révèlent une proportion de femmes oscillant entre 7 et 17 % des résistants.

                    
                        





	
                                            La proportion de femmes dans les rangs des FFL et de la Résistance intérieure (en %)46
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                    Les causes de cette quasi-absence des femmes dans les rangs de la France libre sont multiples. Le caractère fortement militaire des FFL constitue de toute évidence une raison majeure. Mais il faut considérer aussi les conditions d’engagement. Alors que l’entrée dans la Résistance intérieure pouvait, selon certaines modalités, demeurer compatible avec le maintien du cadre social ou familial habituel, le ralliement aux FFL supposait un double et irrémédiable arrachement : à l’ordre légal incarné par l’État français de Vichy, mais aussi, plus douloureusement et sans espoir de retour, à l’univers quotidien. Les Français libres ont brûlé leurs vaisseaux ; ils ont fait le choix de tout quitter, pays, métier, études, famille, et de gagner un pays étranger à une époque où la victoire finale était loin d’être acquise. Dans ces conditions, et étant donné le poids des contraintes morales et culturelles de la société française de la fin des années 1930, un tel abandon était beaucoup plus difficile pour une jeune fille d’une vingtaine d’années que pour un jeune homme du même âge.

                    LES FFL, LABORATOIRE D’UN CORPS MILITAIRE FÉMININ

                    Plus d’un millier de femmes ont néanmoins rejoint la France libre. Elles ont été employées dans divers services et, innovation considérable, elles ont été partiellement regroupées dans une force féminine calquée sur le corps similaire existant dans l’armée britannique, l’Auxiliary Territorial Service (ATS). Confrontée à l’influence anglo-saxonne, la France libre a ainsi créé la première unité féminine de l’armée française. Rappelons que lors de la Grande Guerre, de nombreuses femmes s’étaient portées volontaires pour aider et secourir soldats et blessés. Elles avaient porté l’uniforme, mais n’avaient pas été regroupées dans des unités féminines spécifiques. La situation n’était pas fondamentalement différente en 1939 : le statut du 6 août 1926 concernant les volontaires féminins, l’instruction du 3 juin 1930 réglementant l’engagement des infirmières civiles et de la Croix-Rouge dans les hôpitaux militaires et le décret du 18 mars 1938 normalisant les relations entre la Croix-Rouge française et les pouvoirs publics avaient simplement conforté le statut des infirmières de la Croix-Rouge47. La loi sur l’organisation de la nation pour le temps de guerre (11 juillet 1938) autorise les femmes à servir comme volontaires dans des sections sanitaires et de secours aux blessés. En 1939-1940, comme le rappelle Christine Levisse-Touzé, 6 000 femmes environ se retrouvent sous les drapeaux : infirmières et membres des services de santé, conductrices de véhicules sanitaires ou – innovation du décret du 21 avril 1940 – employées comme auxiliaires dans les services administratifs de l’armée. Mais elles ne forment toujours pas une unité féminine à part entière, et l’on demeure très loin des effectifs de l’armée britannique : dès le mois de septembre 1939, 17 000 Britanniques sont déjà réunies dans l’ATS et, à la fin de 1940, la conscription est étendue aux femmes en Grande-Bretagne (elles ont alors le choix entre un service militaire ou un service civil). À la fin de la guerre, plus de 400 000 Anglaises portent l’uniforme, soit 9 % des effectifs globaux des forces armées britanniques.

                    Le 7 novembre 1940, le général de Gaulle crée un Corps féminin des volontaires françaises, devenu le 16 décembre suivant le Corps des volontaires françaises (CVF), sous le commandement d’abord du lieutenant Simone Mathieu, puis du capitaine Hélène Terré. Les volontaires françaises libres ont un statut militaire avec matricule, uniforme, grades et vie en caserne. De 26 volontaires lors de sa fondation, le CVF grimpera à 136 membres à la fin de 1941 et finira, en 1943, par atteindre 450 volontaires, réparties en trois contingents48. Il ne représente toutefois qu’un tiers des femmes FFL. Les autres appartiennent à divers services : secrétaires administratives, conductrices, ambulancières, infirmières, certaines seront même pilotes d’avion ou parachutées en France comme agents en mission du BCRA*. Des corps spécifiques d’assistantes sociales et d’infirmières (décret du 27 octobre 1941) sous les ordres de Mme Catroux, de lady Spears et d’Éliane Brault, plus tard avec les Rochambelles* de la 2e DB*, sont créés. Nadine Smith, née en 1921 et engagée en novembre 1940 à la création du CVF, est ainsi successivement assistante dentaire, mécanicienne auto et conductrice d’ambulance.

                    Des femmes de toutes origines et de toutes conditions ont servi dans la France libre, « des étudiantes, une cuisinière, la fille d’un attaché d’ambassade, des commerçantes, une institutrice, quelques bourgeoises, une danseuse de cabaret, une actrice de théâtre d’avant-garde, une gouvernante d’enfants, une professeur d’espagnol, une Norvégienne de Paris, la fille d’un sculpteur polonais49 ». Denise Beiger illustre l’extrême diversité de ces parcours. Première vendeuse chez Hermès dans le Paris occupé, elle souhaite rejoindre la Grande-Bretagne. La maison Hermès, qui semble avoir été un repaire d’agents de l’Intelligence Service, lui facilite la tâche en la mutant dans une boutique de la Côte d’Azur, d’où elle peut gagner l’Espagne, puis le Portugal et enfin Londres, où elle s’engage dans les FFL en juin 1942. Certaines de ces femmes ont atteint la notoriété, comme le lieutenant Simone Mathieu, déjà championne de tennis avant la guerre, ou comme Jeanne Bohec, sage étudiante en mathématiques à la « Catho » d’Angers, embarquée à Brest le 18 juin 1940 et devenue après un stage parachutiste la fameuse « plastiqueuse à bicyclette » du BCRA. La plupart sont redevenues après la guerre de modestes employées ou de simples femmes au foyer. Le parcours de Marie-Jeanne Duval est significatif de ces combattantes anonymes. Née en 1918, fille d’un patron pêcheur du Portel, ouvrière dans une usine de conserves, elle rejoint l’Angleterre par mer en juin 1940 avec ses deux sœurs et entre en février 1942 dans les FNFL, où elle sert comme sous-officier du service de santé. Après la guerre, elle se marie et se mue en modeste mère de famille50. Parcours très proche que celui de Rosette Szekany (née en 1920). Sa famille, de la bonne bourgeoisie hongroise, émigre en France au début des années 1920. Jeune fille au pair en Grande-Bretagne, coupée des siens, Rosette Szekany rejoint les FFL en juin 1941 et elle est affectée à la section Air du CVF. Aspirant à la fin du conflit, elle débarque à l’été 1944 à Omaha Beach et finit la guerre à Berlin, au sein des troupes d’occupation. Elle épouse alors un officier et rentre en France, où elle élèvera ses enfants.

                    D’autres destinées sont plus éclatantes. Ainsi Alix Hamburger : née en 1925 de parents juifs néerlandais installés en France (son père est joaillier à Monte-Carlo), elle parvient à gagner les États-Unis avec sa famille en 1940. À New York, elle perd son père et ne peut, en raison de son très jeune âge, rejoindre les FFL, ce qu’elle compense en militant au comité France Forever. En juillet 1943, à 18 ans révolus, elle signe son engagement dans les FFL. Elle sert comme lieutenant au BCRA, où l’on utilise sa parfaite pratique de l’anglais et du néerlandais pour en faire un officier de la Mission militaire de liaison administrative (MMLA*), où elle est l’une des très rares femmes officiers de liaison. Après la guerre, elle fera une carrière universitaire aux États-Unis, où elle enseignera la littérature féminine51. Trois de ces Françaises libres sont mortes sous l’uniforme : Marie Hackin, Valentine Malaroche et Césarine Bigerel.

                    Après la création du CFLN* et l’unification des forces militaires françaises, le décret du 11 janvier 1944 crée des formations d’auxiliaires féminines dans les trois armées, l’ensemble de ces personnels étant placé sous les ordres du commandant Terray, la première femme à quatre galons de l’armée française. Est alors formée l’unité des Auxiliaires féminines de l’armée de terre (AFAT). À la fin de la guerre, pas moins de 15 000 Françaises servent sous les drapeaux52. À bien des égards, les FFL, s’inspirant du modèle britannique, ont servi de laboratoire à la pleine intégration des femmes dans l’armée.

                    Les Françaises libres se distinguent de leurs camarades masculins par un âge à l’engagement sensiblement plus élevé : 31,2 ans, contre 25,4 ans en moyenne chez les hommes. Elles se singularisent aussi par une propension au mariage plus forte : 29 % d’entre elles (contre 21 % pour les hommes) étaient mariées au moment de leur engagement. En revanche, à peine 11 % étaient mères de famille (contre 12 % des hommes)53. Elles sont donc plus âgées, plus souvent mariées, mais ont moins charge d’enfants que les hommes. De même, leurs origines sociales sont légèrement supérieures à celles des hommes. Ces écarts s’expliquent certainement par les pesanteurs culturelles et sociales déjà évoquées : le départ de France était plus facile pour une jeune femme mariée d’une trentaine d’années d’un bon milieu social que pour une jeune ouvrière célibataire de 20 ans. De même, les destinées sont très différentes après la guerre, et la rentrée dans le rang et l’absence d’ascension sociale ou professionnelle, nettement plus accusées chez les femmes.

                    En définitive, la place des femmes au sein de la France libre est paradoxale. D’un côté, le mouvement gaullien, même si cela n’a pas été facile, leur reconnaît un statut officiel, y compris dans l’institution militaire, qui leur était jusque-là fermée. Que des femmes aient accédé au grade de commandant ou qu’elles aient été invitées à participer au défilé de la Victoire, le 18 juin 1945, n’est pas anodin. En outre, les instances prospectives de la France libre proclament très tôt la nécessité d’accorder le droit de suffrage aux femmes. La commission Cassin-Gouin de réforme de l’État reconnaît cette perspective comme une évidence dès ses premières sessions, à la fin de 194254. Mais, dans le même temps, la promotion des femmes demeure très étroitement limitée dans la hiérarchie du mouvement. La relégation des femmes dans des fonctions secondaires au sein de la Résistance intérieure ne les a pas empêchées, dans certains cas, de jouer des rôles de premier plan. Sans même évoquer la figure de Marie-Madeleine Fourcade, seule femme chef de réseau (« Alliance »), on mesure mieux aujourd’hui le rôle de mentor politique joué par Berty Albrecht auprès d’Henri Frenay au sein de Combat*55. De même, le fait qu’Agnès Humbert dactylographie les textes de ses camarades masculins du musée de l’Homme ne l’empêche pas de participer avec eux à la définition de la stratégie du mouvement56. Rien de tel dans la France libre. Élisabeth de Miribel, lorsqu’elle tape le texte de l’appel du 18 Juin, n’est pas invitée à exprimer son avis sur son contenu. Aspirant dès sa fondation à incarner la légitimité française, le mouvement gaullien reproduit aussi les ostracismes de sexe de la IIIe République. En son sein, les femmes demeurent strictement confinées à des tâches d’exécution, et il est frappant de constater, aussi bien à l’époque de la France libre qu’à celle du CFLN, qu’aucune d’entre elles n’accède jamais à un poste de responsabilité.

                    
                    UNE TOUR DE BABEL MILITAIRE

                    Le nombre d’étrangers ayant servi dans les rangs des FFL n’est pas aisé à estimer, dans la mesure où les fiches d’engagement ne mentionnent pas systématiquement la nationalité du volontaire. Difficulté encore renforcée par la forte proportion de légionnaires qui pouvaient s’engager sous un nom et une nationalité d’emprunt. Et que dire des nombreux volontaires possédant la double nationalité, sans même parler des apatrides ? À partir du recensement d’Henri Écochard, il faut donc s’armer de patience et procéder par déduction à partir de l’étude des patronymes, des prénoms, des lieux de naissance, des unités ou de tout autre renseignement glané ici ou là. Le résultat de ce long travail est à demi satisfaisant et révèle, dans les rangs des FFL, 2 811 étrangers et environ 200 volontaires à la nationalité incertaine, mais dont on peut supposer qu’ils étaient étrangers au moment de leur engagement. Le nombre total d’étrangers est donc de l’ordre 2 800 à 3 000 individus, soit 9,2 % des non-coloniaux et 5,7 % de l’ensemble.

                    
                        






	
                                            Les Français libres étrangers57
                                        


	
                                            Nationalité
                                        
	
                                            Nombre
                                        
	
                                            % du total
                                        



	
                                            Espagnols
                                        
	
                                            480
                                        
	
                                            17,1
                                        



	
                                            Polonais
                                        
	
                                            270
                                        
	
                                            9,6
                                        



	
                                            Belges
                                        
	
                                            265
                                        
	
                                            9,4
                                        



	
                                            Allemands et Autrichiens
                                        
	
                                            185
                                        
	
                                            6,6
                                        



	
                                            Italiens
                                        
	
                                            180
                                        
	
                                            6,4
                                        



	
                                            Russes
                                        
	
                                            175
                                        
	
                                            6,2
                                        



	
                                            Britanniques
                                        
	
                                            130
                                        
	
                                            4,6
                                        



	
                                            Tchèques
                                        
	
                                            90
                                        
	
                                            3,2
                                        



	
                                            Roumains
                                                
                                        
	
                                            70
                                                
                                        
	
                                            2,5
                                                
                                        





                    


 

                    Ces étrangers sont d’origines très diverses : on relève plus de soixante nationalités, dont l’importance relative est extrêmement variable. À leur manière, les FFL constituent ainsi une autre forme de « Brigades internationales » même si les effectifs étrangers engagés furent nettement moindres : par exemple, environ 130 Britanniques dans les FFL contre 1 800 dans les Brigades ; 90 « Français libres » américains et canadiens contre 2 800 brigadistes ; 260 Belges contre plus de 1 700 ; une vingtaine de Néerlandais contre 63058. Les engagements de ces étrangers ont été tout sauf réguliers et sont assez différents de ceux des Français, on le verra plus loin. II y eut clairement trois moments privilégiés : l’été 1940, avec le ralliement de la 13e DBLE* (23,8 % des engagements d’étrangers) ; l’été 1941, au lendemain de la campagne de Syrie (30,6 %) ; le printemps 1943, quand les FFL peuvent enfin se nourrir du cosmopolitisme de l’Afrique du Nord (12,5 %)59.

                    La Légion étrangère dans la France libre

                    Les origines des Français libres étrangers répondent à deux logiques principales. On retrouve, en premier lieu, les lignes de force de l’immigration en France de l’entre-deux-guerres : forte présence de frontaliers (Espagnols, Belges, Italiens), de Polonais issus de la vague migratoire des années 1920 et, plus récemment, de juifs ayant fui les persécutions d’Europe centrale. Toutefois, dans la mesure où les FFL ont par deux fois puisé dans le vivier de la Légion (à l’été 1940, avec la 13e DBLE, puis à l’été 1941, avec le 6e REI* du Levant), ces origines sont également déterminées par la nature des engagements dans la Légion étrangère à la fin de l’entre-deux-guerres. À cet égard, comme l’indique Douglas Porch, trois phénomènes majeurs retiennent l’attention. D’abord, comme en 1914, mais à une échelle encore plus importante, les volontaires étrangers affluent en masse vers les armées françaises : 64 000 demandes d’engagement en 1939, 83 000 en février 1940, soit deux fois plus qu’en 1914. Pour la seule année 1939 et pour la seule Légion étrangère, Porch compte 3 050 volontaires espagnols, 800 tchèques, 640 italiens, 530 polonais. Deuxième phénomène notable, les origines très particulières de ces étrangers, dont les trois quarts appartiennent à trois groupes principaux : les républicains espagnols, les Tchèques et les juifs d’Europe centrale, auxquels s’ajoute un contingent nettement moins important d’antifascistes allemands, autrichiens ou italiens. Ces nationalités diffèrent sensiblement de celles des engagés de 1914 (Italiens, Russes, Alsaciens-Lorrains, Espagnols, Suisses, Grecs pour l’essentiel) et des lignes de force de la Légion de l’entre-deux-guerres, nettement dominée par les Russes, les Allemands et les Italiens60
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